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 n° 52 205 du 30 novembre 2010 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 23 septembre 2010, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à la suspension et l’annulation de « la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour de plus 
de trois mois introduite par le requérant par courrier recommandé daté du 15 décembre 2009, décision 
datée du 9 août 2010 et notifiée au requérant le 24 août 2010 ainsi que l’ordre de quitter le territoire 
subséquent ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. VINOIS loco Me B. DAYEZ, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. DAIE loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le 27 juillet 2009, la commune de Saint-Josse-ten-Noode a transmis à la partie défenderesse la 

demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Par un courrier recommandé du 25 novembre 2009, le requérant a introduit de nouveau une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 à laquelle il a joint un 

contrat de travail entre lui-même et l’hôtel [M.]. 
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1.2. En date du 9 août 2010, la partie défenderesse a pris une décision de rejet d’une demande 

d’autorisation de séjour avec ordre de quitter le territoire.  

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit (reproduction littérale) : 

 

«MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 
 
Monsieur [le requérant] déclare être arrivé en Belgique depuis 2005 muni d’un passeport valable non 
revêtu d’un visa. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine en vue 
d’obtenir une autorisation de séjour ; il s’est installé en Belgique de manière illégale sans déclarer ni son 
entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il séjourne sans chercher à obtenir une 
autorisation de séjour de longue durée autrement que par la présente demande (introduite près de 4 ans 
après sa prétendue arrivée). Le requérant n’allègue pas qu’il aurait été dans l’impossibilité, avant de 
quitter le Maroc, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires à son 
séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation 
illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine du 
préjudice qu’il invoque (Conseil d’Etat - Arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). 
 
L'intéressé indique vouloir être régularisé sur base de l’instruction du 19.07.2009, concernant 
l’application de l’article 9bis de la loi sur les étrangers. Il est de notoriété publique que cette instruction a 
été annulée par le Conseil d'État en date du 11.12.2009. Suite à cette annulation, le Secrétaire d’état 
pour la politique d’Asile et de Migration s’est engagé publiquement à continuer à appliquer les critères 
tels que décrits dans l’instruction du 19.07.2009 en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 
 
Monsieur [le requérant] invoque le critère 2.8B de l’instruction annulée du 19.07.2009. Cependant, pour 
pouvoir se prévaloir de ce critère, il revenait à l’intéressé d’apporter un contrat de travail dûment 
complété ; ce qui n’est pas le cas en l’espèce. En effet, Monsieur produit un contrat de travail incomplet ; 
ni la durée du temps de travail, ni l’entrée en service n’y sont mentionnés. Après enquête auprès du 
futur employeur (appel téléphonique à Monsieur l’administrateur délégué de l’Hotel [M.] […] – Monsieur 
[B. A. A.], le 23/03/2010), il s’est trouvé que celui-ci n’avait plus de travail à fournir à l’intéressé.  
Le fait est une nouvelle fois démontré par un courrier de Monsieur [B. A. A.], reçu le 09/08/2010. Cet 
élément ne saurait donc justifier la régularisation de son séjour.  
 
Concernant son intégration, à savoir la connaissance de la langue française, le désir de travailler, la 
production de deux témoignages d’amis, il convient de souligner qu’on ne voit rraisonnablement pas en 
quoi cet élément justifierait une régularisation : en effet, une bonne intégration dans la société belge est 
un élément qui peut, mais ne doit pas entraîner l'octroi d'une autorisation de séjour (C.E. - Arrêt 
n°133.915 du 14 juillet 2004). 
 
Dès lors, les éléments invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation ». 
 

1.3.  Lors de la notification de cette décision, a été notifié au requérant un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). 

 

Cet ordre de quitter le territoire constitue le second acte attaqué. Il est motivé comme suit : 
 

 « MOTIF DE LA DECISION : 
 

- Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la 
preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1,2°). L’intéressé est muni d’un 
passeport fait à Bruxelles le 01.10.2009 valable jusqu’au 30.09.2010.» 

 

1.4.  Par un courrier adressé au Conseil le 17 novembre 2010, la partie requérante a transmis, pour 

démontrer son intérêt aux moyens, les trois premières pages d’un contrat de travail. Postérieurement à 

l’audience mais le jour même de celle-ci, la partie requérante a transmis au Conseil ce même contrat, 

mais cette fois composé de quatre pages, l’omission d’envoi de la quatrième page dudit contrat lors de 

sa première transmission étant ainsi corrigée. 
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2. Exposé des moyens d’annulation 
 

2.1. Le requérant prend un premier moyen de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, « tel que l’application de cette disposition a été précisée dans l’Instruction gouvernementale du 19 
juillet 2009 » et du principe de bonne administration. 

 

Il expose qu’il a revendiqué expressément le bénéfice du point 2.8.B de l’instruction du 19 juillet 2009 

relative à l’application de l’ancien article 9.3 et de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980  et affirme 

que la question qui se pose en l’espèce est de savoir si l’employeur qui a signé le contrat de travail 

produit à l’appui de la demande d’autorisation de séjour doit être en mesure de fournir le travail dont 

question dans ce contrat au moment où l’Office statue. Il soutient que la réponse à cette question est 

« assurément négative ». 

 

Il soutient qu’au cours des réunions tenues par le Comité de suivi des régularisations, il avait été 

convenu que l’Office des Etrangers vérifierait uniquement la durée du temps de travail et le salaire 

indiqué sur le contrat de travail tandis que les autres données reprises sur le modèle de contrat-type 

seraient du ressort des autorités régionales compétentes et cite à cet égard un extrait du rapport en 

néerlandais desdites réunions figurant sur le site http://www.vmc.be/vreemdelingenrecht. 

 

Il ajoute qu’au cours desdites réunions il a été précisé que l’employeur qui introduit la demande de 

permis B peut être différent de celui qui a signé le contrat de travail produit à l’appui de la demande 

d’autorisation de séjour. 

 

Il ajoute également qu’à aucun moment n’est exigé, dans le courrier type que la partie défenderesse 

adresse à l’administré lorsqu’elle juge sa demande introduite en application du point 2.8B de l’instruction 

recevable et fondée, que la demande de permis B soit introduite par l’employeur ayant signé le contrat 

de travail produit à l’appui de la demande d’autorisation de séjour. 

 

Il soutient qu’il résulte des termes de l’instruction gouvernementale du 19 juillet 2009 et des vademecum 

établis les 7 septembre et 14 octobre 2009 ainsi que des indications ultérieures données par 

l’administration que la partie défenderesse ne pouvait refuser la demande au motif que l’employeur 

signataire du contrat de travail n’avait plus de travail à lui offrir. Il argue qu’une telle pratique reviendrait 

à défavoriser les administrés dont la demande n’est traitée que de nombreux mois après son 

introduction par rapport à ceux dont la demande a fait l’objet d’une décision quelques semaines après 

son introduction. 

 

Il en déduit que la décision querellée est « prise en violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 
1980 tel que l’application de cette disposition a été précisée dans l’Instruction gouvernementale du 19 
juillet 2009, ainsi que du principe de bonne administration ». 
 

2.2. Le requérant prend un second moyen de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 

et « du principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle des actes administratifs ». 

 

Il fait grief à la décision entreprise d’être « contradictoire en ce qu’elle atteste d’une prise en compte 
manifeste du contrat produit (une enquête a été effectuée auprès de l’employeur ayant signé le contrat) 
tout en retenant parmi les motifs de rejet de la demande le caractère incomplet de ce contrat ». 

 

Il soutient que le motif n’est pas pertinent dès lors que « le contrat litigieux a été signé dans un cadre 
bien particulier, défini par l’Instruction gouvernementale du 19 juillet 2009 et qu’aucune date de prise de 
cours ne pouvait raisonnablement être indiquée » puisqu’il était impossible de savoir quand une décision 

serait prise et quand le contrat pourrait entrer en vigueur et affirme que la seule mention qui aurait pu 

être indiquée, à savoir « date à laquelle le travailleur susmentionné se verra mettre en possession d’un 
titre de séjour », aurait été de pure forme puisque « cette évidence est inscrite dans la loi du 30 avril 
1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers ainsi que dans son arrêté royal d’exécution ». 

 

Il soutient également que le motif tiré du fait que le contrat n’indiquerait pas la durée du temps de travail 

ne se vérifie pas à l’examen dudit contrat puisque celui-ci mentionne une durée de validité de 12 mois et 

un régime de travail de 40 heures par semaine à raison de 8 heures par jour. 
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Il en conclut que la décision attaquée « est fondée sur des motifs tantôt contradictoires, tantôt non 
pertinents tantôt inexacts » et viole l’obligation de motivation matérielle des actes administratifs et 

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3. Discussion 
 

3.1. Le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « du principe de bonne 
administration », ledit principe général se déclinant en plusieurs variantes distinctes que la partie 

requérante reste en défaut de préciser. 

 

3.2. Sur le surplus du premier moyen, et sur le second moyen, ici réunis, le Conseil observe tout 

d’abord que la décision querellée est une décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour 

introduite par la partie requérante sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et dès lors 

une décision par laquelle la partie défenderesse se prononce sur le fondement de la demande et non 

une décision d’irrecevabilité de cette demande par laquelle la partie défenderesse se prononce sur 

l’existence ou non de circonstances exceptionnelles empêchant la partie requérante d’introduire sa 

demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge de son pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger. En la matière, la partie défenderesse dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation.  

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre de ce contrôle, le Conseil ne peut pas substituer son 

appréciation des faits à celle qu’a portée l’administration et doit au contraire se borner à vérifier si celle-

ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné de 

ces faits une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. notamment 

dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

En l’espèce, le Conseil observe qu’il apparaît du dossier administratif (cf. notamment le rapport 

d’entretien téléphonique du 23 mars 2010 y figurant), comme le relève la partie défenderesse en page 6 

de sa note d’observations, que c’est à la suite de l’absence, avérée, d’indication dans le contrat de 

travail présenté par la partie requérante d’une quelconque date de prise de cours ou, à défaut, d’une 

condition suspensive d’obtention de l’autorisation de travail requise, que la partie défenderesse a 

contacté l’employeur qui y était renseigné. Elle n’a pas d’emblée procédé à un contrôle de la réalité du 

travail vanté. Le constat de l’impossibilité de concrétisation du contrat de travail présenté n’est donc que 

la conséquence de la présentation, sans explications particulières sur ce point dans la demande 

d’autorisation de séjour, d’un contrat incomplet. La décision attaquée n’est donc pas « contradictoire en 
ce qu’elle atteste d’une prise en compte manifeste du contrat produit (une enquête a été effectuée 
auprès de l’employeur ayant signé le contrat) tout en retenant parmi les motifs de rejet de la demande le 
caractère incomplet de ce contrat », l’enquête réalisée étant la conséquence du caractère incomplet du 

contrat. Tout au plus la mention du résultat de l’enquête effectuée auprès de l’employeur renseigné est-

elle surabondante par rapport à la mention du caractère incomplet du contrat, qui suffit à fonder la 

décision attaquée quant à l’invocation par la partie requérante du « critère 2.8B de l’instruction annulée 
du 19.07.2009 ». 

 

En effet, l’exigence d’un contrat porteur de la date de prise de cours du travail ou, à défaut, d’une 

condition suspensive d’obtention de l’autorisation de travail requise (expressément autorisée du reste 

par l’article 19 du modèle de « contrat de travail pour travailleur étranger » utilisé en l’espèce) n’est pas 

déraisonnable dans le chef de la partie défenderesse ni contraire à l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 dans le cadre duquel, on le rappelle, la partie défenderesse dispose d’un pouvoir 

discrétionnaire. Une absence totale de mention quant à ce, sans la moindre explication de la partie 

requérante de surcroît, ôte en effet à ce contrat toute consistance, s’agissant d’un élément essentiel de 

celui-ci. Contrairement à ce qu’allègue la partie requérante, l’indication, à titre de point de départ de la 

prise de cours du contrat, d’une mention faisant référence à la « date à laquelle le travailleur 
susmentionné se verra mettre en possession d’un titre de séjour » n’aurait pas été de pure forme ni 

inutile puisque cette mention aurait constitué une condition suspensive du contrat qui, une fois réalisée, 

aurait fait sortir à celui-ci ses entiers effets, en obligeant les parties. Tel n’est pas du tout le cas du 
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contrat signé en l’espèce qui, indépendamment de ce qu’a pu déclarer par la suite à son sujet le co-

contractant de la partie requérante, n’oblige en rien les parties. La motivation de la décision attaquée est 

donc sur ce point pertinente. 

 

Il n’y a pas lieu d’examiner les griefs de la partie requérante quant au fait que la décision relève que le 

contrat n’indiquerait pas la durée du temps de travail ou ceux relatifs à la légalité intrinsèque de 

l’enquête réalisée auprès de l’employeur désigné dès lors que le rejet du contrat de travail présenté, sur 

lequel se focalise la requête, repose à suffisance sur le constat évoqué ci-dessus d’absence de mention 

d’une date de prise de cours du contrat de travail (« l’entrée en service » selon les termes de la 

première décision attaquée) ou d’une condition suspensive à défaut.  

 

3.3. S’agissant de l'ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la 

décision de rejet de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater que cet ordre de 

quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique spécifique par la partie requérante.  

 

3.4. Les moyens ne sont pas fondés. 

 

4. Débats succincts 
 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille dix par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme S. DANDOY, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY G. PINTIAUX 

 


